Face à un gouvernement, sûr de lui, d’un cynisme inégalé qui multiplie les réformes régressives, et permet aux idées néo-libérales de pénétrer des pans entiers de la population y compris dans les milieux populaires, la FSU de Seine Saint Denis souhaite qu’une image claire sorte de ce congrès : la FSU, c’est l’organisation syndicale qui dénonce et lutte contre les inégalités, c’est celle qui travaille au renforcement du syndicalisme français.
Car la casse des services publics, leur ouverture à la concurrence, le désengagement régulier de l’Etat de ses missions de service public, ce sont bien des choix politiques clairs : abandonner le modèle français d’une société solidaire issu du Conseil National de la Résistance et de la Libération.

On ne nous fera pas croire que ces attaques n’ont comme unique raison que la seule recherche d’économies budgétaires quand,

· avec la loi TEPA les foyers les plus riches ont bénéficié de 14 milliards de cadeaux fiscaux , 

· 10 milliards ont été trouvés immédiatement pour aider les banques en difficulté après avoir joué sur les marchés financiers, 

· les seuls allègements ou exonérations de charges d’entreprises, de l’ordre de 30 milliards, équivalent au pseudo « trou de la sécu », 

· le seul abaissement de la TVA dans la restauration représente un manque à gagner pour l’Etat de 3 milliards d’euros, 

Que pèsent à côté les quelques centaines de millions d’Euros correspondant aux 16000 suppressions de postes prévus cette année dans l’éducation ?

L’absence, aujourd’hui, d’alternative majoritaire crédible à gauche, complique la tâche du mouvement social, mais donne au syndical un rôle majeur à jouer, dans la défense des salariés mais aussi dans les analyses et les propositions pour démontrer que d’autres choix sont possibles.   

Ce n’est pas l’intervention de Martine Aubry, qui dans ce contexte d’attaque de grande ampleur de la protection sociale, déclare à propos de l’âge légal de départ en retraite « qu’on doit aller, qu’on va aller très certainement vers 61 ou 62 ans », au lieu de réclamer par exemple, de taxer les gains de productivité et les profits qui continuent de battre des records malgré la crise financière, ce n’est pas cette intervention qui est de nature à changer la donne. 

D’ailleurs comment justifier l’allongement de la durée de travail et la perspective d’une retraite à 62 ans, quand dans le même temps des centaines de milliers de jeunes piétinent devant les agences du pôle emploi ou dans des stages bidons ?

Comment, pour reprendre une formule de l’ancien Président du Conseil Général de Seine Saint denis, comprendre que ces jeunes soient trop jeunes pour trouver un boulot, que leurs parents soient devenus trop vieux pour être productifs, que leurs grands parents soient trop jeunes pour aller à la retraite ? Mes camarades, je vous le demande : quand avons-nous le bon âge dans ce pays ?

Le congrès de la FSU 93 a proposé que, sur le département, soit menée une vraie campagne d’opinion sur la place et le rôle des services publics, en particulier auprès des milieux populaires, en dépassant le cadre de mobilisation des seules organisations syndicales et de fédérations de parents d’élèves. C’est l’ensemble de la population que nous souhaitons toucher et impliquer, d’abord sur les questions de l’école. Pourquoi ne pas le faire au niveau national ?

Car les attaques contre le service public d’éducation visent bien à mettre concrètement en place, non seulement cette école à deux vitesses que nous dénonçons depuis des années, mais au-delà une société de plus en plus inégalitaire.
Parmi les pièces du puzzle, quand le gouvernement veut contraindre les organismes HLM à vendre 1% de leur parc par an pendant 10 ans (200.000 logements), on sait qu’avec cette mesure, il dynamite la loi SRU qui permet de garantir un minimum de mixité sociale et tente de redessiner le territoire : des « réserves de pauvres » d’un coté et de l’autre, des « ghettos de riches ». 

Tout comme le projet du président Sarkozy sur le Grand Paris qui veut relier prioritairement les pôles de compétitivité en ignorant des territoires entiers et la population qui y vit et y travaille 

C’est dans ce contexte que la FSU doit reprendre l’initiative avec un projet éducatif ambitieux pour refaire de l’école un lieu de construction de l’égalité. Opposons aux militants de la réduction continue du temps passé à l’école et de la baisse des savoirs des propositions pour des que élèves qui n’ont que l’école pour apprendre puissent accéder à une culture commune de haut niveau

Il faut en finir avec un système qui reste fondé sur l’élitisme, la sélection, le culte du mérite individuel, l’esprit de compétition et l’orientation par l’échec

Nous espérons aussi de ce congrès qu’il mette l’accent sur le renforcement du syndicalisme.

Dans  l’immédiat, et à l’interne, au renforcement du fédéral, trop souvent réduit ces derniers temps à des oppositions entre syndicats nationaux, comme si nous avions oublié nos mots d’ordre fondateurs de prise en compte des diversités, de recherche permanente de synthèses et de compromis, et qu’il ouvre des pistes pour l’avenir. 

La loi du 20 août 2008, qui, pour reprendre la formule de René Mouriaux, a « fermé la porte de l’interprofessionnel à la FSU » et la nature même de la FSU, nous obligent à nous interroger sur l’évolution du syndicalisme français qui depuis 1970 n’a répondu à la désyndicalisation croissante que par la division et l’émiettement, à nous interroger sur notre propre évolution et sur des rapprochements possibles avec d’autres, pour la construction d’un pôle syndical de transformation sociale et chacun sait que le temps ne travaille pas pour nous.     

Le congrès de la Seine Saint Denis nous a mandatés pour que cette réflexion que nous avons à mener ne soit pas réduite à une démarche d’appareil. Il faut que les échanges aient lieu au grand jour, en toute transparence, que cette question soit portée devant l’ensemble des syndiqués. 

